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La modification de la formulation, la numérotation et la mise en page seront finalisées après 
accord sur un texte. 
 
 
Préambule : 
 
Tous les acteurs du secteur hospitalier et de la santé devraient être conscients de 
l’importance de la santé et de la sécurité au travail. Le respect des mesures de prévention et 
de protection contre les accidents évitables exercera un effet positif sur les ressources.  
 
2. La santé et la sécurité des travailleurs sont essentielles et étroitement liées à la santé 

des patients. Elles sous-tendent la qualité des soins.  
 
3. Le processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques relatives aux objets  

tranchants à usage médical doit résulter du dialogue social. 
 
4. Partenaires sociaux européens reconnus du secteur hospitalier et de la santé, 

l’HOSPEEM et la FSESP ont convenu de ce qui suit. 
 
 
Généralités : 
 
1. Vu les dispositions du Traité constitutif de la Communauté européenne et en 

particulier ses articles 138 et 139 (2) ; 
 
2. Vu la directive du Conseil 89/391/CEE du 12 juin 1989 sur l'instauration de mesures 

d'incitation à l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs sur leur lieu 
de travail ;1 

 
3. Vu la Directive du Conseil 89/655/CEE du 30 novembre 1989 relative aux exigences 

minimales de sécurité et de santé concernant l’usage de matériel professionnel par 
les travailleurs sur leur lieu de travail ;2  

 
4. Vu la directive 2000/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 septembre 

2000 sur la protection des travailleurs contre les risques liés à l'exposition à des 
agents biologiques ;3 

 
5. Vu la stratégie relative à la santé et à la sécurité au travail de la Communauté pour 

2007-2012 ;4 
 

6. Vu la directive 2002/14/CE du Parlement et du Conseil européens du 11 mars 2002 
instaurant un cadre général d’information et de consultation des travailleurs dans la 
Communauté européenne ;5 

 

                                                
1 OJ L 183, 29.6.1989. p.1. 
2 OJ L 393, 30.12.1990. p.13. 
3 OJ L  262,17.10.2000. p.21 
4 COM(2007) 62 final, 21.2.2007 

5 OJ L OJ L 80, 23.3.2002, p. 29–34  
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7. Vu la résolution du Parlement européen du 6 juillet 2008 sur la protection des 
personnels de santé européens contre les infections transmises par le sang suite à 
des piqûres d’aiguille (2006/2015(INI) ; 

 
8. Vu la première et la deuxième phase de consultation de la Commission européenne 

sur la protection des personnels de santé européens contre les infections transmises 
par le sang suite à des piqûres d’aiguilles ;  

 
9. Vu les conclusions du séminaire technique de la FSESP-HOSPEEM sur les blessures 

dues aux piqûres d’aiguille du 7 février 2008 ; 
 
10. Vu l’ordre de priorité des principes généraux de prévention stipulé par l’article 6 de la 

Directive du Conseil 89/391/CEE, ainsi que les mesures préventives définies aux 
articles 3, 5 et 6 de la directive 2000/54/CE ; 

 
11. Vu les directives conjointes de l’OIT/OMS sur les services de santé et le VIH/SIDA et 

les directives conjointes de l’OIT/OMS sur la prophylaxie post-exposition pour la 
prévention de l’infection par le VIH ; 

 
12. Dans le respect des législations nationales et des conventions collectives existantes ; 
 
13. Attendu la nécessité de prendre des mesures pour évaluer la portée de l’incidence 

des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et de la santé, les faits 
scientifiques montrent que des mesures de prévention et de protection sont à même 
de réduire l'occurrence des accidents et des infections ; 

 
14. Attendu qu’un processus exhaustif d’évaluation des risques constitue une condition 

préalable à la mise en œuvre de mesures adaptées de prévention des blessures et 
des infections ; 

 
15. Attendu que les employeurs et les responsables de la santé et de la sécurité des 

travailleurs doivent coopérer pour prévenir les accidents et protéger les travailleurs 
contre les blessures et les infections dues aux objets tranchants à usage médical ; 

 
16. Attendu que les professionnels de santé sont les premiers concernés par les 

blessures provoquées par des objets tranchants, mais pas les seuls ; 
 
17. Attendu que le présent accord ne considère pas les étudiants suivant une formation 

clinique dans le cadre de leurs études comme des travailleurs, ils doivent être 
couverts par les mesures de prévention et de protection décrites dans le présent 
document, les responsabilités étant régies par la législation et les pratiques de 
chaque pays. 

 
 
Clause 1 : Objet 
 
L’objet de cet accord-cadre est le suivant : 
 
• assurer une sécurité optimale sur le lieu de travail ; 
 
• prévenir les blessures infligées aux travailleurs par tous les objets tranchants à usage 

médical (y compris les piqûres d’aiguilles) ; 
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• protéger les travailleurs à risque ; 
 
• définir une approche intégrée de l’élaboration de politiques d’évaluation et de prévention 

des risques, de formation, d’information, de sensibilisation et de suivi ; 
 
• mettre en place des procédures de réponse et de suivi. 
 
 
Clause 2 : Champ d’application 
 
Cet accord s’applique à tous les travailleurs du secteur hospitalier et de la santé et à toutes 
les personnes placées sous l’autorité et la supervision managériales des employeurs.  
 
Les employeurs doivent s’assurer que les sous-traitants respectent les dispositions du 
présent Accord. 
 
 
Clause 3 : Définitions 
 
Aux fins du présent accord : 
 
1. Travailleurs : toute personne employée par un employeur, dont stagiaires et 

apprentis, pour dispenser des services et effectuer des activités directement liés au 
secteur hospitalier et de la santé. Les travailleurs employés par des agences de 
travail temporaire au sens de la directive du Conseil 91/383/CE complétant les 
mesures d’incitation à l'amélioration de la santé et de la sécurité au travail des 
personnes dotées de contrats de travail temporaires ou à durée déterminée6 relèvent 
du présent Accord. 

 
2. Lieux de travail concernés : organismes/services de santé du secteur public et privé, 

ainsi que tout autre endroit où se déroulent et sont dispensés des services/activités 
de santé sous l'autorité et la supervision managériales de l'employeur. 

 
 
3. Employeurs : personnes physiques/personnes morales/organisations entretenant des 

rapports d’emploi avec les travailleurs. Ils sont responsables de la gestion, de 
l'organisation et de la prestation des soins, ainsi que des services/activités 
directement apparentés effectués par les travailleurs. Les sous traitants et autre tiers 
qui ont des travailleurs exerçant dans les organismes/services de santé relèvent du 
présent Accord et sont responsables des obligations résultant du présent Accord. 

 
4. Objets tranchants : objets ou instruments nécessaires à l’exercice de certaines 

activités médicales susceptibles de couper, piquer, blesser ou infecter. Les objets 
tranchants sont considérés comme des outils de travail au sens de la directive 
89/655/CEE sur les outils de travail. 

 
5. Ordre de priorité des mesures : est fonction de leur efficacité à éliminer, éviter et 

réduire les risques définis à l’article 6 de la directive 89/391/CEE et aux articles 3, 5 
et 6 de la directive 2000/54/CE. 

 
6. Mesures préventives spécifiques : mesures prises  pour  prévenir les blessures et/ou 

la transmission des infections dans le cadre de la prestation de services et d’activités 
                                                
6 OJ L 183, 29.6.1989, p.1. 
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directement liés à des soins hospitaliers ou de santé, dont l’usage de l'équipement le 
plus sûr compte tenu de l'évaluation des risques et des méthodes de mise au rebut 
sans risque des objets tranchants à usage médical. 

 
7. Représentants des travailleurs : toute personne élue, choisie ou désignée 

conformément à la législation et/ou aux pratiques nationales pour représenter les 
travailleurs.  

 
8.       Conformément à l’article 3(d) de la directive 89/391/CEE, les responsables de la santé 

et de la sécurité des travailleurs sont toute personne élue, choisie ou désignée, dans 
le respect de la législation et/ou des pratiques nationales, pour représenter les 
travailleurs, en cas de problèmes de sécurité et de protection de la santé des 
travailleurs au travail. 

 
9.    Sous-traitant : toute personne qui dispense des services et effectue des activités 

directement liés aux soins hospitaliers et de santé dans le cadre de relations de travail 
contractuelles convenues avec l’employeur. 

 
 
Clause 4 : Principes 
 
1. Des travailleurs de santé bien formés, dotés de ressources adéquates et protégés, 

jouent un rôle essentiel dans la prévention des risques de blessures et d’infections 
dus aux objets tranchants à usage médical.  La prévention de l’exposition constitue la 
principale stratégie permettant d’éliminer et d’atténuer le risque de blessures ou 
d’infections infligées dans le cadre professionnel. 

 
2. Les responsables Santé et sécurité jouent un rôle clé dans la prévention et la 

protection contre les risques.  
 
3. L’employeur a le devoir d’assurer la sécurité et la santé des travailleurs dans tous les 

aspects de leur vie professionnelle, facteurs psychosociaux et organisation du travail 
compris. 

 
4. Dans la mesure du possible, chaque travailleur devra veiller à sa sécurité et à sa 

santé personnelles, ainsi qu’à celles des autres personnes concernées par ses actes 
professionnels conformément à sa formation et aux instructions fournies par son 
employeur. 

 
5. L’employeur rendra possible la participation des travailleurs et de leurs représentants 

à l’élaboration des politiques et des pratiques de santé et de sécurité. 
 
6. Le principe de respect de mesures préventives spécifiques stipulé dans les clauses 5 

à 10 du présent Accord signifie qu'il ne faut pas supposer l'absence de risque.  
L’ordre de priorité des principes généraux de prévention mentionné à l’article 6 de la 
directive 89/391/CEE et aux articles 3, 5 et 6 de la directive 2000/54/CEE s’applique. 

 
7. Les employeurs et les représentants du personnel collaboreront au niveau approprié 

à l’élimination et à la prévention des risques, à la protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs et à la mise en place d’un environnement professionnel sûr, 
y compris par consultation sur le choix et l’usage d’équipements sans risque et 
identification des meilleures méthodes de mise en œuvre des processus de 
formation, d’information et de sensibilisation. 
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8. Les mesures à prendre devront résulter d'un processus d'information et de 

consultation conforme aux lois nationales et/ou aux conventions collectives. 
 
9. Pour que les mesures de sensibilisation soient efficaces, les employeurs, les 

travailleurs et leurs représentants doivent en partager les obligations. 
 
10. Pour assurer la sécurité optimale du lieu de travail, il est essentiel de combiner des 

mesures de planification, de sensibilisation, d’information, de formation, de 
prévention et de suivi. 

 
11.      Il conviendra d‘encourager une « no blame culture ». La procédure de signalement 

des incidents devra mettre l’accent sur les facteurs systémiques et non sur l’erreur 
individuelle. Le signalement systématique devra être considéré comme allant de soi. 

 
 
Clause 5 :  Évaluation des risques 
 
1. L’application des procédures d’évaluation des risques doit respecter les articles 3 et 6 

de la directive 2000/54/CE et  les articles 6 et 9 de la directive 89/391/CEE. 
 
2. L’évaluation des risques devra inclure l’estimation de l’exposition et la compréhension 

de l’importance d’une bonne organisation de l’environnement professionnel et de 
ressources suffisantes. Elle couvrira toutes les situations mettant en jeu une blessure, 
du sang ou un autre vecteur d’infection potentiel. 

 
3. L’évaluation des risques tiendra compte de la technologie, de l’organisation du travail, 

des conditions de travail, du niveau de qualification, des facteurs psychosociaux liés 
au travail et de l'influence des facteurs en rapport avec l'environnement professionnel.  

 
Elle permettra : 
• d’identifier des méthodes d’évitement de l’exposition ; 
 
• d’envisager des alternatives. 
 
Clause 6 : Élimination, prévention et protection 
 
1. Si les résultats de l’évaluation des risques révèlent un risque de blessure par objet 

tranchant et/ou d’infection, il faudra impérativement éliminer l’exposition en prenant 
les mesures suivantes sans ordre de priorité.  

  
• Définition et mise en oeuvre de procédures d'utilisation et de mise au rebut sans 

risque des instruments médicaux tranchants et des déchets contaminés. Ces 
procédures feront l’objet de réévaluations régulières et partie intégrante des mesures 
d’information et de formation des travailleurs mentionnées à la clause 8 ; 

 
• suppression de l’usage inutile des objets tranchants par la mise en œuvre de 

changements de pratiques et sur la base des résultats de l'évaluation des risques, en 
fournissant des dispositifs médicaux dotés de mécanismes de protection et de 
sécurité ; 

 
• la pratique du recapsulage sera interdite à effet immédiat.  
 

Deleted:  par
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• Compte tenu de l’activité et de l’évaluation des risques, il faudra réduire au maximum 
le risque d'exposition afin de protéger la santé et la sécurité des travailleurs concernés 
de manière appropriée. Il conviendra d’appliquer les mesures suivantes en fonction 
des résultats de l’évaluation des risques : 

 
• mise à disposition de procédures de mise au rebut efficaces et positionnement de 

conteneurs clairement repérés et techniquement sûrs pour la mise au rebut des objets 
tranchants et du matériel d'injection jetables au plus près des zones évaluées où sont 
utilisés ou rangés des objets tranchants ; 

 
• prévention du risque d’infection grâce à la mise en œuvre de systèmes de travail 

sûrs : 
 

a. élaboration d’une politique de prévention globale cohérente concernant la 
technologie, l’organisation du travail, les conditions de travail, les facteurs 
psychosociaux liés au travail et l’influence des facteurs liés à l’environnement 
professionnel ; 

b. formation ; 
c. mise en œuvre de procédures de veille sanitaire, conformément à l’article 14 

de la directive 2000/54/CE ; 
 
• utilisation de tenues de protection.  
 
3.  Si l’évaluation mentionnée à la clause 5 fait apparaître un risque pour la santé et la 

sécurité des travailleurs du fait de leur exposition à des agents biologiques pour 
lesquels il existe un vaccin, la vaccination leur sera proposé. 

 
4. La vaccination et les éventuels rappels devront respecter la loi et/ou les pratiques 

nationales, y compris concernant le choix du type de vaccin.  
 

• Il faudra informer les travailleurs des avantages et des inconvénients respectifs de la 
vaccination et de la non-vaccination. 

 
• Il faudra impérativement proposer la vaccination gratuite à tous les travailleurs et aux 

étudiants chargés d’activités de santé et apparentées sur le lieu de travail. 
 
 
Clause 7 : Information et sensibilisation 
 
Les objets tranchants étant considérés comme des outils de travail au sens de la directive 
89/655/CE, outre les informations et les instructions écrites à fournir aux travailleurs 
spécifiées à l'article 6 de la directive 89/655/CE, l'employeur devra prendre les mesures 
appropriées  suivantes :  
 
 
• attirer l’attention sur les différents risques ; 
 
• fournir des explications sur la législation existante ; 
 
• promouvoir de bonnes pratiques de prévention et de signalement des 

incidents/accidents ; 
 

Comment [f1]: The sentence 
has been restructured 
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• sensibiliser par le biais d’activités et de matériel promotionnel élaborés en partenariat 
avec les syndicats représentatifs et/ou des représentants du personnel ;  

 
• fournir des informations sur les programmes de soutien disponibles. 
 
 
Clause 8 : Formation 
 
Outre les mesures définies par l’article 9 de la directive 2000/54/CE, une formation adéquate 
aux politiques et aux procédures relatives aux blessures par objets tranchants sera mise à 
disposition et portera en particulier sur : 
 
• le bon usage des instruments médicaux tranchants dotés de mécanismes de 

protection ; 
 
• la formation des nouveaux embauchés et du personnel temporaire ; 
 
• les risques inhérents à l’exposition au sang et aux liquides organiques ; 
 
• les mesures préventives, dont précautions standard, systèmes de travail sûrs, 

bonnes procédures d’usage et de mise au rebut, importance de l’immunisation, 
conformément aux procédures en vigueur sur le lieu de travail ; 

 
• les procédures de signalement, de réponse et de suivi et leur importance ; 
 
• les mesures à prendre en cas de blessures. 
 
Les employeurs doivent organiser et fournir la formation obligatoire des travailleurs et libérer 
ceux qui doivent y participer. Cette formation aura lieu régulièrement et tiendra compte des 
résultats du suivi, de la modernisation et des améliorations. 
 
 
 
Clause 9 : Signalement   
 
1. Cette clause comprend la révision des procédures de signalement en place avec les 

responsables Santé et sécurité et/ou les représentants appropriés des 
employeurs/travailleurs. Les mécanismes de signalement devront comprendre des 
systèmes locaux, nationaux et européens.  

 
2. Les travailleurs signaleront immédiatement tout accident ou incident dû à des objets 

tranchants à l’employeur et/ou au responsable et/ou à la personne chargée de la 
sécurité et de la santé au travail. 

 
 
Clause 10 : Réponse et suivi 
 
Des politiques et des procédures seront mises en place là où se produit une blessure par 
objet tranchant. Tous les travailleurs devront en connaître l'existence. Elles devront être 
conformes à la législation européenne, nationale/régionale et aux conventions collectives, le 
cas échéant. Les mesures spécifiques suivantes seront prises : 
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• L’employeur prendra en charge les soins immédiats au travailleur blessé, y compris la 
prophylaxie post-exposition et les examens médicaux nécessaires si des raisons 
médicales l’exigent, ainsi qu’une veille sanitaire adéquate conforme à la clause 6 § 2.c. 

 
• L’employeur mènera une enquête sur les causes et les circonstances, consignera 

l’accident/incident et prendra les mesures nécessaires, le cas échéant. Le travailleur 
devra fournir des informations pertinentes au moment opportun pour compléter les 
renseignements sur l’accident ou l’incident. 

 
• En cas de blessure, l’employeur devra envisager la suite à donner, dont consultation 

psychologique, le cas échéant, et traitement médical garanti. Les conditions de 
réadaptation, de reprise du travail et d’accès à des indemnités seront conformes aux 
conventions nationales et/ou sectorielles ou à la législation 

 
La confidentialité de la blessure, du diagnostic et du traitement est d’une importance capitale 
et doit être respectée. 
 
Clause 11 : Dispositions relatives à la mise en œuv re 
 
Le présent accord s’entendra sous réserve de dispositions nationales et communautaires 
existantes et futures plus favorables à la protection des travailleurs contre les blessures par 
objets tranchants à usage médical. 
 
Les parties signataires demandent à la Commission de soumettre cet accord-cadre au 
Conseil afin qu’il prenne une décision le rendant contraignant dans les États membres de 
l’Union européenne.  
 
Si l'application de cet accord fait suite à une décision du Conseil, au niveau européen et  
sans préjudice du rôle de la Commission, des tribunaux nationaux et de la Cour européenne 
de Justice, la Commission pourra demander l’opinion des parties signataires sur 
l’interprétation de cet accord. 
 
Les parties signataires évalueront l’application de cet accord cinq ans après la date de la 
décision du Conseil, à la demande éventuelle de l'une de ses parties.  
 
 


